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Florent Claudel, 
président  

de la fdcuma 
Dordogne.

Au cœur  
de la cuma
À l’origine, les cuma ont été créées pour 
diminuer et maîtriser les charges de 
mécanisation. La mise en commun du 
matériel présente un double avantage 
pour les agriculteurs : la réduction des 
charges grâce au partage de celles-ci 
et l’opportunité de se doter de maté-
riel plus moderne et performant. Cette 
mission doit rester au cœur des actions 
des cuma pour sécuriser les investisse-
ments des exploitations agricoles.
La maîtrise de ces coûts de mécanisa-
tion permet également de faciliter le 
renouvellement des générations agri-
coles avec l’installation de jeunes qui 
peuvent investir en commun, de dimi-
nuer les risques pour leur entreprise 
et, enfin, de faire partie d’un réseau 
d’entraide autant sur le plan humain 
que technique.
Les missions des cuma se diversifient 
et permettent désormais de répondre 
à de nouveaux enjeux économiques, 
sociaux et environnementaux. Il s’agit 
alors d’être facilitateur dans le rôle des 
agriculteurs dans la transition énergé-
tique, d’embaucher des salariés en com-
mun pour libérer du temps aux agricul-
teurs, ou encore de pérenniser certaines 
productions, comme la noix, avec la 
révision des stratégies de mécanisation.
Le réseau cuma invente sans cesse de 
nouveaux projets pour s’adapter aux 
différentes transitions dans l’objectif de 
ne pas perdre son ADN : la gestion des 
charges de mécanisation. Cette capacité 
à se réinventer permet aux agriculteurs 
de continuer de se reconnaître dans les 
valeurs des cuma : adaptation, entraide 
et partage.  n
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Florent Claudel 
est producteur 

de lait, 
châtaignes et 

céréales.
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FLORENT CLAUDEL, ADHÉRENT À LA CUMA DE BELEYMAS

JÉRÉMY LESPINASSE, ADHÉRENT À LA CUMA DE SAINT-GENIÈS

Jérémy 
Lespinasse est 

producteur  
de volailles  

et de céréales. 

Moyenne sur les 3 factures annuelles de la cuma.
Ce montant comprend toutes les charges (amortissement, frais de 
gestion, assurance, entretien et réparation).

Montant 
du parc de 
matériels 
utilisés par 
le Gaec 
de Florent 
Claudel, 
comparé  
à sa facture 
annuelle  
en cuma. 

Parc matériel : individuel vs cuma

Montant d’achat  
du matériel utilisé

Moyenne sur  
les 3 factures

300 000 e

200 000 e

100 000 e

0 e

12 200 e

251 145 e

Ce montant comprend toutes les charges (amortissement, frais de  
gestion, assurance, entretien, réparation).

Montant 
du parc de 
matériels 
utilisés par 
l’exploitation 
de Jérémy 
Lespinasse, 
comparé  
à sa facture 
annuelle  
en cuma. 

Parc matériel : individuel vs cuma

Montant d’achat  
du matériel utilisé

Moyenne sur  
les 3 factures 

annuelles de la cuma

150 000 e

100 000 e

50 000 e

0 e

4 379 e

127 380 e

Florent Claudel est installé en Gaec à Montagnac-la-Cremps. 80 % des matériels du Gaec sont 
en cuma.

Jérémy Lespinasse est installé à Saint-
Geniès. 50 % de ses matériels sont en 
cuma.

MATÉRIELS DE LA CUMA UTILISÉ PAR 
LE GAEC
Barre de guidage, balayeuse, remorque, benne, 

bétaillère, broyeurs, cover crop, déchaumeur, 
décompacteur, épandeur engrais, épandeur fumier, 

enrubanneuse, fagoteuse, herse rotative, malaxeur, 
plateau fourrager, pulvérisateur, combiné de semis, 
tonne à lisier, tracteur épareuse.

ÉTAT DU PARC MATÉRIEL DE LA CUMA
50 % du matériel en cours d’amortissement, 
principalement les petits matériels. 
Matériel d’épandage récent et de précision : 
épandeur engrais DPAE et pesée, pulvérisateur DPAE 
avec coupure GPS des tronçons.

MATÉRIELS DES CUMA UTILISÉ AU SEIN  
DE L’EXPLOITATION 
Jérémy Lespinasse utilise 6 matériels. Tous sont en 
cours d’amortissement sauf les bennes, un broyeur 
facturé à l’adhérent plus les heures, une épareuse, 
facturée à l’heure, une minipelle, facturée à l’adhérent 
et à l’heure, et un tracteur.

MONTANT DU PARC VS FACTURE DE LA CUMA

MONTANT DU PARC VS FACTURE DE LA CUMA

Ces trois adhérents de cuma périgourdines ont accepté de partager leurs 
factures. Combien paieraient-ils s’ils devaient financer eux-mêmes les 
matériels qu’ils utilisent ? Et s’ils s’offraient, ne serait-ce qu’un parc de matériels 
valant la moitié de ce que leur offrent leurs cuma ?

Par Bertrand Langlois, Jérôme Allègre et Élise Comerford-Poudevigne

ILS DIVISENT LEURS CH ARGES  
DE MÉCA PAR DEUX, TRO IS… OU HUIT
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Dordogne   »  REPÈRES

Trois 
agriculteurs 
ont accepté 
de partager 

leurs 
factures de 

cuma.

PATRICE TEILLET, ADHÉRENT 
AUX CUMA DE GRANGES-
D’ANS, DE HAUTEFORT, 
D’ANLHIAC ET DE 
SAINT-RABIER

Patrice Teillet est installé  
à Granges-d’Ans. 50 % de  
ses matériels sont en cuma.

MATÉRIELS DES CUMA UTILISÉ  
AU SEIN DE L’EXPLOITATION 
Patrice Teillet utilise 19 matériels dont 10 sont 
récents (donc en cours d’amortissement).
Matériels amortis : épareuse, vibreur, fendeuse 
de bûches, tarrière, herse à prairie.
Matériels non-amortis : bennes, épandeurs à fumiers, 
fendeuse de bûches, fagoteuse, herse à prairie, combiné de 
semis, tracteur, broyeur de branches, cover crop, atomiseur, 
vibreur, ramasseuse à noix, broyeur, épareuse, mini-pelle.

MONTANT DU PARC VS FACTURE DE LA CUMA

ET… S’IL VOULAIT S’ÉQUIPER EN INDIVIDUEL ?
Un rapide calcul : si Patrice Teillet souhaitait investir lui-même 
dans ces matériels, il ne serait pas obligé d’acheter tout neuf. 
En conservant du confort et de la précision de travail, faisons 
l’hypothèse d’un total d’achat à 50 % du prix d’achat de la 
cuma.
Cela équivaudrait à un investissement total de 175 500 €.  
Et un amortissement sur 5 ans, soit 35 100 € par an, ce sans 
compter les frais financiers, assurances, entretien, réparation.

EN RÉSUMÉ 

Patrice 
Teillet est 

producteur 
de noix, 
céréales  

et bovins 
viande 

ET… S’IL VOULAIT S’ÉQUIPER EN INDIVIDUEL ?
Un rapide calcul : si Jérémy Lespinasse souhaitait investir 
lui-même dans ces matériels, il ne serait pas obligé 
d’acheter tout neuf. En conservant du confort et de la 
précision de travail, faisons l’hypothèse d’un total d’achat  
à 50 % du prix d’achat de la cuma.
Cela équivaudrait à un investissement total de 63 690 €.  
Et à un amortissement sur 5 ans, soit 12 738 € par an,  
ce sans compter les frais financiers, assurances, entretien, 
réparation.

EN RÉSUMÉ

ET… S’IL VOULAIT S’ÉQUIPER EN INDIVIDUEL ?
Un rapide calcul : si Florent Claudel souhaitait investir lui-
même dans ces matériels, il ne serait pas obligé d’acheter 
tout neuf. En conservant du confort et de la précision de 
travail, faisons l’hypothèse d’un total d’achat à 50 % du prix 
d’achat de la cuma.
Avec par exemple un pulvérisateur à 15 000 € (sans GPS), 
un cover crop à 8 000 € (état incertain)
Cela équivaudrait à un investissement total de 125 572 €.
Et à un amortissement sur 5 ans, à 25 115 € par an,  
ce sans compter les frais financiers, assurances, entretien  
et réparation.

EN RÉSUMÉ

ILS DIVISENT LEURS CH ARGES  
DE MÉCA PAR DEUX, TRO IS… OU HUIT

Montant 
du parc de 
matériels 
utilisés par 
l’exploitation 
de Patrice 
Teillet, 
comparé à 
sa facture 
annuelle en 
cuma. 

Parc matériel : individuel vs cuma

Montant d’achat  
du matériel utilisé

Moyenne sur  
les 3 factures 

annuelles de la cuma

400 000 e

300 000 e

200 000 e

100 000 e

0 e
4 093 e

Ce montant comprend toutes les charges (amortissement, frais de gestion, 
assurance, entretien, réparation)

Charges variables non comprises

FACTURE ANNUELLE

x 3

Charges variables non comprises

FACTURE ANNUELLE

x 2

Charges variables non comprises

FACTURE ANNUELLE

x 8

351 000 e
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»  RENCONTRE   Dordogne»  RENCONTRE   Dordogne

TROIS PARCOURS 
POUR UNE CUMA

Gagner en efficacité et avoir accès à du matériel impossible à acheter seul 
sont le catalyseur du projet de nouvelle cuma porté par Laurent Labrousse, 
Éric Farges et Jules Lagorce à l’est de Périgueux.

Par Yann Kerveno

Q uand les terres sont dif-
ficiles, que les terroirs 
ne se laissent pas faci-
lement dompter, alors 

l’entraide est souvent le petit plus 
qui permet de rendre les choses pos-
sibles. C’est bien ce constat 
dressé par une poignée 
d’agriculteurs installés 
à l’est de Périgueux 
qui les a conduits à 
se regrouper… Nous 
les rencontrons un 
jour de pluie quand 
il n’a pas moyen de tra-
vailler aux champs tant 
tout est trempé depuis des 
semaines. Cet automne est 
particulier. Ils sont trois à former 
la cheville ouvrière de cette cuma 
tout juste portée sur les fonts bap-
tismaux qui n’a pas encore acheté 
son premier matériel. « On est en-
core dans la paperasse des demandes 
de subvention » explique Laurent 
Labrousse. Dans le petit bureau il y 

a aussi Jules Lagorce. Et Éric Farges. 
À eux trois, ils forment un attelage 
surprenant tant leurs parcours sont 
différents. Éric Farges a 57 ans et 
est éleveur de bovins. Jules Lagorce 
a 24 ans. Tous deux ont créé une 

SCEA en 2021 pour compo-
ser une exploitation de 

120 hectares, dont 70 
d’herbe, un troupeau 
de 40 mères limou-
sines et 200 brebis de 
Lacaune pour la pro-

duction de lait. Ils font 
aussi un peu de céréales. 

Le troisième larron c’est 
donc Laurent Labrousse qui 
court partout. Lui est petit 

fils d’agriculteur, il a 47 ans, a été 
salarié dans une coop, puis s’est 
installé en double actif pour, une 
fois le développement suffisant, 
passer agriculteur à temps plein en 
2013. Aujourd’hui, il est à la tête de 
200 hectares, avec une centaine de 
mères allaitantes, des limousines 

comme chez Jules et Éric, des ver-
gers de noyers et un troupeau de 
350 chèvres laitières. Et tout cela 

dans un terroir qui n’est pas des plus 
généreux avec les agriculteurs…
« Nous, ici, on n’a pas le potentiel que 
peuvent avoir d’autres régions. En cé-
réales quand on est à soixante 

De gauche à 
droite : Laurent 
Labrousse, Éric 
Farges et Jules 

Lagorce.

 Nous n’avons 
pas le potentiel que 

peuvent avoir d’autres 
régions. En céréales 
quand nous sommes  
à soixante quintaux, 

nous sommes  
au taquet. 

Laurent 
Labrousse,
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»  RENCONTRE   Dordogne

quintaux on est au taquet » ré-
sume Éric Farges.

BESOIN D’ÊTRE PLUS 
PERFORMANT
Comment l’idée de la cuma s’est 
imposée dans leurs parcours ?  
Par l’expérience du quotidien  
résume-t-il encore. « J’étais tout seul 
dans mon coin, je suis allé voir une 
cuma qui m’a claqué la porte au nez 
alors je me suis débrouillé pour ache-
ter le matériel, mais là ce n’est plus 
possible je suis chargé à mort. 
C’est satisfaisant parce que 
j’ai eu le matériel comme 
je le voulais mais c’est 
lourd financièrement. On 
a toujours besoin d’être 
plus performant, d’aller 
plus vite, je crois que j’au-
rais beaucoup aimé avoir ça 
il y a quinze ans ! » Pour Jules 
Lagorce et Éric Farges, c’est aussi 
l’aspect performance qui a guidé 
cet engagement. « L’ambition au-
jourd’hui c’est d’aller chercher du ma-
tériel qui soit parfaitement adapté à 
nos besoins et d’en limiter les coûts. Cela 
s’arrête là, nous n’avons pas la volonté 
de devenir une grosse cuma dans le 
paysage. Et la cuma, pour moi, c’est le 
moyen de réduire les coûts et d’avoir 
accès à du matériel plus performant » 
explique le jeune agriculteur. Bref, 
entre autres, pouvoir ramasser la 
luzerne dans de bonnes conditions. 
Et pourquoi créer sa propre cuma 
au lieu de rejoindre une structure 
existante ? 

GAIN DE TEMPS,  
DE CONFORT
La principale raison invoquée par 
les trois agriculteurs, c’est leur en-
vironnement, l’impossibilité de 
s’insérer dans un groupe existant. 
« J’avais donc contacté une cuma qui 
existe pas loin, mais cela ne les a pas 
intéressés. Après tout autour, c’est de 
la vieille génération » ajoute Laurent 
Labrousse. « Parfois c’est compliqué, 
si vous avez des éléments anciens dans 
le groupe et qu’ils ne veulent pas avan-
cer, ça n’aide pas. Ils ne comprennent 
pas forcément l’intérêt d‘avoir des 
outils plus récents, plus performants 
ou mieux adapter à nos chantiers… » 
regrette Éric Farges. « Par exemple, 
l’autoguidage, c’est un gain de temps, 
de gasoil et de confort de travail, c’est 
de l’efficacité, de l’efficience quoi. Mais 

il y a encore des gens ici pour qui c’est 
du chinois » ajoute Jules Lagorce 
dont le père s’était installé 
en maraîchage sur deux 
hectares très mécani-
sés. Déjà en rupture 
avec les pratiques 
d’alors, trop de mo-
dernité effraie parfois 
encore. Pour Rodolphe 
Deffieux, animateur de 
la fédération des cuma de 

Dordogne, l’histoire enga-
gée par Laurent, Jules et 

Éric est assez sympto-
matique des temps 
présents.  « Nous 
avons de plus en plus 
de  pet i ts  groupes 

qui se montent ainsi. 
Quand nous les accueil-

lons nous les invitons tou-
jours à rejoindre une autre 
cuma et d’y créer leur propre 

groupe, mais très souvent ils préfèrent 
voler de leurs propres ailes et de leur 
côté » témoigne-t-il. Le premier équi-
pement qu’ils visent, c’est un auto-
guidage pour les tracteurs. À cette 
évocation, les yeux d’Éric Farges 
semblent briller. « Quand on a goûté 
à ça on ne peut pas revenir en arrière » 
se justifie-t-il en souriant. Le dos-
sier de subvention qu’ils ont rédigé 
porte sur une faucheuse frontale, 
une barre de guidage, un enfonce 
pieux… Déposé à l’automne 2023 il 
devrait aboutir à l’été 2024. Si tout 
se passe bien, entre les subventions 
et les banques… « Les banques ce n’est 
pas simple aujourd’hui. Nous sommes 
connus individuellement comme  
agricul teurs  mais  pas  comme 
cuma » s’inquiète un peu Laurent 
Labrousse qui craint de devoir mon-
trer plusieurs pattes blanches.

D’AUTRES PROJETS
Mais quand ils regardent plus loin, 
ils louchent sur aussi un enruban-
neur, un épandeur à fumier même 
si ce n’est pas une priorité immé-
diate, ou encore un outil de travail 
du sol, un autre pour gérer les cail-
loux qui « ont encore très bien poussé 
cette année » et posent, en raison de 
leur nature différente, du calcaire 
aux silex en passant par les galets, 
des casse-tête différents selon les 
parcelles. « On pourrait aussi penser 
à acheter un beau semoir, mais ça dé-
pend du prix » précise Jules Lagorce. 

« Mais là pour l’instant on ne sait pas 
trop où on habite. » Et plus loin en-

core, il y a aussi l’andaineur 
à tapis qui pose d’autres 

types de problèmes… 
« Un matériel comme 
ça, c’est déjà 60 000 ou 
70 000 euros à l’achat. 
Mais en plus il faut des 

hectares pour l’amortir, 
cela implique d’aller en 

faire ailleurs, chez les voisins et 
ça pose de nouvelles questions, 

qui le fait ? Qui paye ? Laurent est au 
taquet tout le temps, Éric et moi sommes 
aussi bien occupés » réfléchit Jules 
Lagorce à haute voix. Ont-ils calcu-
lé ce que les matériels visés pour-
raient leur faire gagner ? « Non pas 

encore » regrette Laurent Labrousse. 
« C’est un aspect, une méthode d’ana-
lyse que nous découvrons, même sur 
mon exploitation je ne suis pas encore 
allé aussi loin dans les calculs… » Jules 
Lagorce abonde : « On sait qu’il y a 
du matériel qui nous fait gagner en 
efficacité et qu’on peut aussi gagner à la 
revente, mais combien, nous ne savons 
pas pour le moment. » L’usage répon-
dra rapidement aux questions. Mais 
pour l’animateur de la fédération, 
si ce projet est emblématique de 
l’époque, il est aussi assez naturel. 
« La cuma est une réponse au poids 
de plus en plus important des coûts de 
mécanisation, c’est le seul levier sur le-
quel les agriculteurs peuvent jouer dans 
leurs charges pour tenter de réduire la 
pression. Aujourd’hui, nombre d’ex-
ploitants n’ont pas d’autres choix pour 
avoir accès à du matériel performant. 
Et pour ce groupe-là, c’était assez natu-
rel, ils se connaissent, travaillent déjà 
ensembles sur certains chantiers. »  n

à Éric Farges

Jules Lagorce.

 L’autoguidage, 
représente un gain de 
temps, de gasoil et de 

confort de travail, c’est 
de l’efficience. 
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»  ENERGIE   Dordogne

BOIS-ÉNERGIE :  
DE 50 À 85 % D’ÉCONOMIE

L es exploitations agricoles 
périgourdines disposent 
souvent de ressources en 
bois ou autre combustible 

biomasse comme la coquille de 
noix. Elles ont, à travers le réseau 
des cuma, notamment, les maté-
riels pour l’exploiter.
Voici trois cas concrets de projets 
d’usage du bois-énergie portés par 
des exploitants agricoles.

1 HA DE FORÊT POUR 
CHAUFFER 1 HA DE SERRES 
DE FRAISES
Le premier exemple est celui de 
Daniel Delmares, dont l’exploita-
tion se trouve sur la commune de 
Journiac. ce dernier s’est tourné 
vers la biomasse comme énergie de 
substitution au gaz pour chauffer 
ses serres dédiées à la culture des 
fraises hors sol.
Cela lui a permis de gagner un mois 
de production et de maîtriser ses 
coûts d’exploitation, en divisant 
par quatre la facture énergétique.
Il autoconsomme le bois puisqu’il 
possède 40 ha de forêt, dont il pré-
lève 1 ha chaque année. Il passe par 
une cuma pour transformer le bois 
bûche en plaquette forestière. Il est 
donc sur un circuit court.
Il a pu bénéficier à l’époque du plan 
bois-énergie, financé par la Région, 
le département et l’Agence de l’en-
vironnement et de la maîtrise de 
l’énergie (Ademe) et ainsi obtenir 
40 k€ de subvention, pour un pro-
jet à 170 k€. La mise en service s’est 
faite en 2015.
L’économie réalisée sur sa facture 
énergétique (40 k€ annuels de 

gaz) lui a permis d’amortir son in-
vestissement en 7 ans.

PLAQUETTE FORESTIÈRE 
POUR RÉSEAU DE 
CHALEUR
Dans la commune de Saint-Félix-de-
Villadeix, ensuite, l’Earl Lavernelle, 
fait de la polyculture élevage (châ-
taignes, noix, canards, cerf…) et dé-
veloppe une activité touristique 
autour de l’évènementiel et du gîte.
L’exploitation s’est tournée vers la 
biomasse pour fournir les besoins 
en chaleur des bâtiments via un 
réseau de chaleur.
Ainsi, elle valorise 44 tonnes de 
plaquettes forestières (PF) chaque 
année, l’équivalent de 16 tonnes 
de fuel, pour fournir 160 MWh 

Daniel 
Delmares, dont 

la ferme se situe 
sur la commune 

de Journiac, 
s’est tourné 

vers la biomasse 
comme énergie 
de substitution 

au gaz.

La chaudière 
plaquette 

Fröling 500 kW.

Dans un contexte de forte volatilité des 
cours du marché, les énergies renouvelables 
représentent un puissant levier d’autonomie. 
Les fermes en Dordogne ont de gros atouts. 
Focus sur trois installations qui génèrent des 
économies importantes… et bienvenues.

Par Simon Salort

 La facture 
énergétique est divisée 

par quatre.
 

DANIEL DELMARES,  
AGRICULTEUR À JOURNIAC

annuels. À 60 € du MWh avec la 
plaquette forestière contre 130 € 
du MWh au fuel, l’Earl réalise une 
économie de 11 k€ chaque année 
sur le combustible.
Ce projet, d’un montant de 115 k€, 
a bénéficié d’une subvention de 
75 k€ grâce au contrat de dévelop-
pement territorial de l’Ademe.
Cette subvention permet d’envi-
sager un amortissement de 
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l’installation sur quatre ans. 
La fdcuma de Dordogne est par-
tenaire avec le Syndicat départe-
mental d’énergie (SDE) et le conseil 
départemental (CD), dans le cadre 
du contrat de développement ter-
ritorial (CDT). Elle a réalisé l’assis-
tance technique à toutes les étapes 
et une étude d’opportunité gratuite 
lors de la réflexion du projet. La 
mise en service est prévue pour cet 
hiver 2023.

DES COQUILLES DE NOIX 
POUR CHAUFFER L’EAU 
DES VEAUX
Enfin,  dernier exemple avec le 
Gaec Les Chapouleix, sur la com-
mune de Saint-Rabier, qui fait éga-
lement de la polyculture élevage, 
avec production de noix et veaux 
de boucherie.
Il s’est tourné vers la biomasse 
pour fournir l’eau chaude sanitaire 
(ECS), nécessaire à la reconstitu-
tion du lait de buvée des veaux.
Il utilise comme combustible les 
coquilles de noix issues de sa pro-
duction. Il valorise ainsi 8 tonnes 
de combustible pour fournir 33 
MWh annuels.
À 19 € du MWh avec la coquille 
de noix, contre 130 € du MWh au 
fuel, le Gaec réalise une économie 
de 3 k€ chaque année.
Ce projet de 22 k€ a été sub-
ventionné à 40 % par la Région 
Nouvelle-Aquitaine, et mis en ser-
vice en novembre 2016.

DES RETOMBÉES LOCALES 
NON DÉLOCALISABLES
La transition écologique et énergé-
tique est un enjeu majeur pour le 
pays. Les énergies renouvelables 
peuvent se substituer aux énergies 
fossiles, mais leur mise en œuvre 
doit être soutenue.
Avec les CDT, l’Ademe soutient 
les porteurs de projets tels que 
les collectivités ou les entreprises 
pour remplacer leur chauffage 
électrique, fuel ou gaz, par une 
énergie renouvelable thermique.
Le CD de Dordogne s’est associé 
avec le SDE24 et la fdcuma pour 
candidater et obtenir la gestion dé-
léguée de ce CDT. Pour monter un 
dossier de demande de subvention, 
contactez la fdcuma, qui est votre 
interlocuteur.
Ainsi, les études de faisabilité sont 

financées à 70 % et l’aide à l’in-
vestissement des travaux peut at-
teindre à 65 %*.
Les exploitations agricoles ont la 
possibilité de réduire leur coût de 
fonctionnement et de retrouver 
une certaine souveraineté énergé-
tique. Une énergie renouvelable, 
lorsqu’elle est bien choisie, doit 
permettre son exploitation sur 

site pour répondre aux besoins 
énergétiques.
Cela peut être la géothermie lorsque 
le potentiel géothermique existe au 
droit du site, le solaire thermique en 
fonction du taux d’ensoleillement 
annuel et, pour finir, la biomasse si 
la ressource est présente.
Par nature, l’énergie renouvelable 
utilisée est locale et non délocali-
sable, ce qui favorise l’économie 
de circuit court. Dans le cas de la 
biomasse, la ressource bois peut 
être transformée et valorisée en 
combustible par les cuma locales. 
Pour les équipements, les travaux 
sont réalisés par des installateurs 
locaux certifiés RGE. Cela permet 
la création d’emplois et de filières 
structurantes dans le bassin écono-
mique local.
On constate que le développement 
de projets d’énergies renouvelables 
peut apporter un triple bénéfice 
sur le plan énergétique, écologique 
et économique. Il faut donc pro-
mouvoir le CDT pour encourager 
ces réalisations dans les secteurs 
public ou privé, et plus particuliè-
rement dans le milieu agricole, qui 
peut faire la part belle aux énergies 
renouvelables. n
(*) 80% pour les collectivités en cumulant aux 
subventions de l’Ademe, la contractualisation 
du département, la DETR et/ou DSIL.

UN ANIMATEUR SPÉCIALISÉ DANS 
LES ÉNERGIES RENOUVELABLES
Après avoir travaillé 7 ans dans le domaine de la physique 
optique, en bureau d’études à Bordeaux, Simon Salort 
se reconvertit en moniteur d’équitation et s’installe en 
Dordogne. Pour accompagner son évolution profession-
nelle, il rejoint la fédération des cuma de Dordogne en 
tant qu’animateur spécialisé dans les énergies renouve-
lables. Un poste "qui a du sens", où il apporte son expertise 
à des porteurs de projets dotés de profils très variés. « C’est 
toujours enrichissant de les aider à concrétiser leur projet », 
souligne-t-il.  n
Un projet, une idée ? N’hésitez pas à le contacter au 06 40 66 21 93 ou par mail : 
simon.salort@cuma.fr

Simon Salort, 
conseiller 
spécialisé 
"énergies" 

au sein de la 
fdcuma24. 

Le Gaec  
Les Chapouleix 

s’est tourné 
vers la biomasse 

pour fournir 
l’eau chaude 

sanitaire, 
nécessaire à la 
reconstitution 

du lait de buvée 
des veaux.

Les veaux. 

La biomasse, 
à la place du 
gaz, permet 

de chauffer les 
serres dédiées 
à la culture des 
fraises hors sol.

Les bâtiments 
de l’Earl 

Lavernelle, en 
Dordogne.
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DANS LE VISEUR : UNE 
AGRICULTURE DÉCARBONÉE 
POUR 2050
Le scénario préféré du législateur : 80 % d’exploitations 
produisant de l’énergie, solaire et méthanisation en tête. Plus 
d’un tracteur sur deux fonctionnant au bioGNV, les petits 
à l’électricité et les plus gros au GNR ou rétrofités au B100 
(biocarburant 100 % végétal). C’est ce qu’a expliqué Mehdi 
Miftah, chargé de mission Énergie au sein de la Fédération 
nationale des cuma, lors de l’AG de la Fédération régionale 
des cuma de Nouvelle-Aquitaine.

Par Élise Comerford-Poudevigne et Mehdi Miftah

P our dresser le panorama 
d’une majorité d’exploita-
tions produisant de l’éner-
gie à l’horizon de 2050, 

Mehdi Miftah, chargé de mission 
Énergie au sein de la fncuma, s’est 
basé sur un rapport du CGAAER*, 
titré "Décarboner 100% de l’éner-
gie utilisée en agriculture horizon 
2050: c’est possible", publié fin 2022. 
Ce travail d’experts était passé rela-
tivement inaperçu… sauf du côté du 
gouvernement. Une bonne partie 
des propositions relatives au scé-
nario le plus poussé, baptisé "les 
énergiculteurs", ont été reprises mot 
pour mot dans le projet de loi de 
finances. Notamment celle de l’ar-
rêt de la détaxation du GNR d’ici à 
10 ans, compensée par une aide aux 
investissements. 

DE NOMBREUSES 
PROPOSITIONS
Parmi les autres propositions, cer-
taines se sont déjà matérialisées 
sous une forme proche de ce que 
préconisait le rapport :
•Le développement de l’offre GNV, 
avec par exemple une aide de 
France AgriMer soutenant l’achat 
de tracteurs T6 au méthane (New 
Holland), en tant que matériel 
•Le rétrofit pour le biodiesel B100, 
avec les constructeurs. 
•Le déploiement de stations  
bioGNV en zones rurales, pour  
lesquelles une aide de l’Ademe a été 
mise en place

•L’assouplissement des règles pour 
le photovoltaïque à petite échelle 
et l’autoconsommation, avec par 
exemple des tarifs de rachat désor-
mais aussi pour les centrales jusqu’à 
500 kWc.
Enfin, d’autres propositions sont 

encore en discussion mais devraient 
se concrétiser, telles la définition 
d’un écorégime "neutralité carbone" 
dans la future PAC. Et d’éventuels 
assouplissement réglementaires 
pour la distribution de bioGNV par 
de petits méthaniseurs (avec retrait 
de la TICGN). 
Dans le détail, les propositions du 
CGAAER se sont appuyées sur des 
hypothèses consolidant les ten-
dances déjà à l’œuvre aujourd’hui. 
Côté énergie, les experts tablent sur 
un doublement du prix des énergies 
fossiles d’ici à 2035. Sur une hausse 
de 13 % du prix de l’électricité, une 
division par deux du prix du biogaz 
et un prix stable des autres énergies 
de type renouvelable. 
Côté agriculture, les hypothèses 
sont peu réjouissantes, mais tout 
aussi réalistes. Le CGAAER anticipe 
le prolongement de la baisse 

L’agriculture 
représentait 
18,5 % des 
émissions de 
GES en France 
(2e secteur 
derrière 
l’industrie).

Mehdi Miftah,  
chargé de 
mission Énergie 
au sein de  
la Fédération 
nationale des 
cuma.

 Côté 
énergie, 

les experts 
tablent sur un 

doublement 
du prix des 

énergies 
fossiles d’ici  
à 2035.

Méthane 44,8%

Reste 1,6%

Énergies fossiles 11%

Protoxyde d’azote 42,6%

RÉPARTITION DES ÉMISSIONS DE GES EN AGRICULTURE EN 2017
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du nombre d’exploitations, 
en lien avec un taux de renouvelle-
ment insuffisant des agriculteurs. 
En termes de production, il anti-
cipe une poursuite de la baisse de 
l’élevage, couplée à la disparition 
des petites fermes pour les produits 
standards. A contrario, les experts 
anticipent un maintien des serres 
chauffées. 
Ce panorama dressé, le scénario, 
baptisé "les énergiculteurs", per-
met de décarboner l’énergie directe 
utilisée en agriculture. Il repose 
sur deux facteurs : une fiscalité 
énergétique très volontariste et un 
soutien massif aux agriculteurs 
qui se lancent dans la production 
d’énergies renouvelables. Message 
reçu 5/5 par le gouvernement, qui 
a déjà commencé à dérouler les pre-
mières mesures, comme la fin de la 
détaxation du GNR. « Le profil-type 
de l’agriculteur en 2050, si l’on se fie à 
ce scénario, repose sur une exploitation 
moyenne à grande, détaille Mehdi 
Miftah. Sauf exception-produits à très 
haute valeur ajoutée, par exemple, 
les micro-exploitations n’existent plus 
dans ce scénario », souligne-t-il, avant 
d’ajouter : « L’énergie y fournit 25 à 
30 % du revenu net – entre 5 000 et 
20 000 € par an –, l’énergie étant auto-
consommée et le surplus vendu. »

UN DÉFI DE TAILLE
Les agriculteurs n’ont d’autre choix 
que de minimiser la consommation 
de GNR, au risque de disparaître. Ce 
qui signifie que seules les exploita-
tions en capacité de réaliser cette 
transition passent ce cap, c’est-à 
dire les exploitations moyennes à 
grandes, ou en capacité de dégager 
suffisamment de moyens. Entre 
production et baisse de la consom-
mation, ces agriculteurs réduisent 
leurs dépenses énergétiques de 
35 %.
Au niveau de la "Ferme France", ce 
scénario anticipe que 80 % des ex-
ploitations produiront de l’éner-
gie, les deux-tiers photovoltaïques, 
le reste se répartissant entre les 
cultures de biomasse ou de matières 
pour biocarburants pour 15 %, les 
5 % restants étant associés dans 
des méthaniseurs. C’est -à-dire, ana-
lyse Mehdi Miftah, « une production 
d’électricité sur de nombreuses exploi-
tations, mais un petit nombre de gros 
méthaniseurs ».   n

D’ACCORD OU PAS AVEC CETTE VISION?
Socles de l’autonomie alimentaire, garantes de la préservation de 
l’environnement et demain de l’indépendance énergétique de la 
France… peut-on vraiment attendre tout cela des exploitations agri-
coles françaises ? Oui, répond le CGAAER, à condition de faire entrer 
ces exploitations dans un moule qui conviendra à la plupart des acteurs. 
C’est-à-dire des exploitations plutôt grandes, rentables, attractives en 
termes d’échelle pour soutenir les investissements nécessaires à ce cap 
technologique.

Les agriculteurs restants ne seraient pas les seuls à bénéficier de cette 
mutation. S’y retrouveraient aussi :
•  les agroéquipementiers qui vont pouvoir préserver leurs marges, 

malgré la diminution du nombre d’agriculteurs, avec des vagues de 
renouvellements technologiques et des matériels plus onéreux

•  le gouvernement, à la fois pour se délester de la dépendance à des 
acteurs étrangers, maîtriser les coûts et recettes de la filière. Mais 
aussi répondre aux objectifs de décarbonation de la filière – sans 
pour autant entrer dans un rapport de force frontal avec les acteurs 
– plutôt industriels – des filières engrais et élevage. Ces deux secteurs 
pesant respectivement 45 % et 42 % des émissions de GES agricoles 
en France, contre 13 % pour les énergies fossiles directement consom-
mées sur les fermes

•  les énergéticiens qui y voient des relais de croissance sur l’ensemble 
du territoire

•  et les banques bien sûr.

Les agriculteurs peuvent être d’accord ou pas avec cette vision. 
Certaines initiatives dessinent un avenir énergétique tout aussi positif, 
mais différent, reposant sur l’autonomie énergétique des exploitations, 
le stockage du carbone et la diminution des émissions à tous les niveaux. 
C’est le cas des filières bois-énergie qui se construisent, ou encore des 
initiatives de microméthanisation directement sur les fosses, avec le 
système Bennamann par exemple.   n

Les filières bois-énergie qui se construisent (ici de la plaquette-bois)  
peuvent permettre de dessiner un avenir ne s’appuyant pas seulement sur  

des exploitations munies de panneaux photovoltaïques et d’unités  
de méthanisation agricoles importantes. 
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A u niveau national, six 
tracteurs fonctionnant 
au biogaz gravitent 
dans le réseau cuma, 

dont l’un en Dordogne. Tous sont 
rattachés à des structures de mé-
thanisation équipées d’une station 
pour alimenter les véhicules fonc-
tionnant au bioGNV.
La fdcuma de Dordogne, dans le 
cadre d’une étude plus large, a 
construit un essai pour comparer 
les consommations de tracteurs 
identiques, différant seulement en 
termes de motorisation.
«Au départ, nous avions imaginé faire 
un essai aux champs avec une ma-
chine attelée au tracteur et au travail 
et durant un temps T et mesurer la 
consommation nécessaire pour réaliser 
ce travail, en refaisant précisément le 
plein,» détaille Jérôme Allègre, l’ani-
mateur agroéquipement en charge 
de cet essai au sein de la fdcuma de 
Dordogne.
«Mais cela sous-entendait : même 
caractéristique moteur, même trans-

mission, même pneumatiques, même 
pression, même réglage transmission, 
même réglage attelage, même lestage, 
même réglage machine attelée, même 
conduite, même terrain… Beaucoup de 
facteurs pouvant influencer les résul-
tats. Nous avons préféré faire un essai 
à charge partielle en statique, à l’aide 

du banc d’essai moteur dont nous dis-
posons», résume-t-il.

MESURE DE CONSOM-
MATIONS VIA PASSAGE  
AU BANC D’ESSAI MOTEUR
«Nous avons donc passé au Banc d’es-
sai moteur le T6-180 du lycée 

La fdcuma de 
Dordogne, 

dans la cadre 
d’une étude 
plus large, a 
construit un 

essai pour 
comparer les 

consommations 
de tracteurs 
identiques, 

différant 
seulement 

en termes de 
motorisation. 
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GAZOLE VS BIO GNV,  
LE MATCH  
DES CONSOMMATIONS

La fédération des cuma de 
Dordogne a mené une ex-
périmentation pour compa-
rer les consommations de 
deux modèles de tracteurs, 
des T6-180 de New Holland. 
Identiques à un détail près : 
l’un fonctionne au gazole, 
l’autre au biogaz, encore ap-
pelé «bioGNV».

Par Jérôme Allègre, Élise Comerford-

Poudevigne, Pascal Bordeau PLUS DE 40 000 € D’ÉCONOMIES SUR 7 ANS, 
POUR 20 000 € DE SURCOÛT
Voici les résultats, en termes de consommations et de coût carburant. :
Ces calculs aboutissent à estimer l’économie par heure de tracteur à 
7,86 € par heure.
En s’appuyant sur une utilisation de 800h annuelles, cela équivaut à une écono-
mie de 6 294 €.
Soit sur 7 ans, durée moyenne d’amortissement d’un tracteur, à une économie 
de 44 060 €.
Un chiffre à mettre en regard du surplus à l’investissement que représente la 
motorisation «BioGNV» par rapport à la motorisation classique au gazole, qui 
s’élève à environ 20 000 €.

COMPARATIF ÉCONOMIQUE D’UN POINT DE VUE CARBURANT

TRACTEUR CONSO POUR 
30 MN

CONSO POUR 
1 H

COÛT  
UNITAIRE

COÛT TOTAL 
L/H

GAZOLE 14,41 l 28,82 l 1,20 e / l 34,58 e / h

GAZ 11,68 kg 22,26 kg 1,20 e / kg 26,71 e / h
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agricole de Périgueux, acheté en 
2023, et 49 h au compteur au moment 
de l’essai (donc non rodé). Mais éga-
lement le T6 de la SAS Clotte Biogaz, 
fonctionnant au bioGNV.»
Outre la mesure de la consomma-
tion des deux tracteurs, l’équipe 
a décidé de se baser sur les prix 
suivants pour les carburants, de 
manière à pouvoir construire une 
analyse économique :
• prix du GNR (gazole non routier) 
«fournisseur», fixé à 1,20 €/l.
• prix du bioGNV (fourni par la SAS 
Clottes Biogaz) estimé à 1,20 €/kg. 
Ce prix correspond à la valeur d’un 
kilogramme de gaz s’il avait été 
brûlé par la génératrice de l’unité 
de méthanisation pour en faire de 
l’électricité, complété par la prise 
en compte de l’amortissement des 
équipements. Les résultats sont po-
sitifs commme l’indique le tableau 
en page précédente.

CONVERTIR  
LES MOTEURS ?
Des chercheurs français expéri-
mentent la conversion d’un tracteur 
diesel au biométhane. Une opéra-
tion séduisante pour l’autonomie 
des exploitations agricoles.
Dans le monde agricole, chacun 
connaît l’offre de tracteurs New 
Holland conçus à la base pour tour-
ner au biométhane, ou bioGNV. 
Elle intéresse tous les agriculteurs 
qui recherchent une plus grande 
autonomie énergétique. Mais la 
question se pose de convertir des 
engins déjà existants. Une solution 
qui pourrait être considérée comme 
plus économique et plus ouverte. 
C’est la voie suivie par le CRMT, 
un centre de recherche lyonnais 
spécialisé dans les moteurs. Après 
avoir équipé de nombreux auto-
bus et des balayeuses de voirie pour 
fonctionner au GNV, les ingénieurs 
s’attaquent au tracteur agricole.

UN TEST LONGUE DURÉE 
EN COURS EN ALLEMAGNE
Le CRMT mène l ’étude dans 
le  cadre du projet  européen 
RES4LIVE. Il a modifié un tracteur 
Claas Celtis 436, de 80 ch, à moteur 
DPS. L’engin va travailler durant 
deux ans dans une ferme d’élevage 
expérimentale en Allemagne. Mais 
avant de prendre la route, il a ré-
alisé quelques jours de test chez 

un agriculteur méthaniseur dans 
la Loire.

BIOMÉTHANE :  
QUEL POTENTIEL  
DANS LES CUMA ?
L a  Fn c u m a  a  i n v i t é  O l i v i e r 
Marchand, directeur technique, et 
Daniela Touzé, responsable com-
merciale au CRMT, à échanger avec 
un groupe de conseillers en agroé-
quipement sur le sujet de la conver-
sion. On emploie aussi le terme an-
glophone de retrofit.
Ph_CRMT-conversion-tracteur-claas-
biomethane-retrofit-res4live-3-700x398
Légende : Les bonbonnes de gaz sont situées 
à droite de la cabine et sous le tracteur (photo 
CRMT).

OÙ METTRE  
LES BONBONNES DE GAZ ?
La conversion en elle-même se ré-
vèle assez lourde. Il faut remplacer 
tout le circuit d’alimentation, mo-
difier culasse et pistons, introduire 
un système d’injection du gaz et d’al-
lumage, etc. Le respect des normes 
d’émission constitue par ailleurs une 
contrainte importante. Passé le stade 
de ce prototype, il faudra procéder à 
des tests coûteux devant s’amortir 
ensuite sur une vraie production. 

Autre question plus pratique : où 
mettre les bonbonnes de gaz ? Dans 
le cas présent, il y en a quatre, une 
sous le tracteur et trois sur le côté 
droit, pour une autonomie équiva-
lant à environ 35 l de GNR.

TRACTEUR POLYVALENT 
OU TÉLESCOPIQUE 
CONVERTI AU BIOMÉTHANE
Les conseillers du réseau ont iden-
tifié deux types d’engins qui pour-
raient intéresser les agriculteurs. 
D’une part, le tracteur polyvalent 
de 150 à 200 ch. Mais il lui faudrait 
8 à 10 h d’autonomie pour un usage 
classique en cuma. Un obstacle ma-
tériellement difficile à résoudre. 
D’autre part, le chargeur télesco-
pique d’exploitation, qui tourne 
tous les jours mais durant quelques 
heures seulement. Le besoin d’auto-
nomie est moindre mais la place dis-
ponible sur l’appareil est également 
très réduite.
Enfin, à ce stade, le CRMT estime le 
coût d’une conversion à une somme 
de 30 000 à 35 000 €. Un montant 
qui pourrait être réduit en fonction 
du nombre d’équipements à pro-
duire. Rendez-vous dans quelques 
mois pour faire le bilan des tests et 
des calculs.   n

 Le tracteur du 
CRMT en test 

dans la Loire 
avant de partir 
en Allemagne 

(photo CRMT).
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ET SI LE LISIER 
SE TRANSFORMAIT 
EN CARBURANT ?
Avec le système Bennamann, 90 vaches laitières produisent suffisamment 
d’énergie pour réaliser 1 000 heures de tracteur par an. Visite de la première 
ferme disposant de cet équipement dans les Cornouailles au Royaume-Uni.

Par Matthieu Freulon

F in 2022, Bennamann et 
New Holland recevaient 
une médaille de bronze aux 
Sima Innovation Awards. 

Leur innovation : une solution pour 
capter le méthane fugitif des fosses 
à lisier. Rappelons que la captation 
du méthane fait partie des enjeux 
prioritaires de la lutte contre le 
changement climatique. En effet, 
ce gaz est 25 fois plus puissant que 
le dioxyde de carbone en poten-
tiel de réchauffement global. Mais 
au-delà de la captation, l’intérêt 
de l’épurateur Bennamann est de 
permettre de transformer ce gaz en 

biométhane utilisable par un trac-
teur comme le New Holland T6.180 
Methane Power.

FONCTIONNEMENT 
DE L’ÉPURATEUR 
BENNAMANN
L’exploitation laitière de Katie et 
Kevin Hoare à Tideford (Royaume-
Uni) est la première équipée de 
ce système. Il transforme chaque 
année les émissions de méthane 
générées par les déjections des  
89 vaches laitières en 20 tonnes de 
biométhane. Pour cela, les éleveurs 

Récompensé au SIMA 2022, le système Bennamann capte  
le méthane émis par les fosses à lisier et  

le valorise en carburant.
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ont investi dans une fosse à lisier 
de 3 700 m3. Une pompe hacheuse 
alimente cette fosse avec les lisiers 
en provenance du bâtiment d’éle-
vage situé juste à côté. De plus, une 
combinaison de trois bâches couvre 
la fosse. La première assure l’étan-
chéité et évite les rejets de méthane 
vers l’atmosphère. Les gaz émis 
passent dans un filtre au charbon 
actif. Cette opération permet de re-
tirer les composés soufrés. Puis, le 
gaz filtré se stocke entre la seconde 
et la troisième bâche. En une à deux 
semaines, la pression va ainsi pro-
gresser de 0,8 à 1,4 bar. Dans le cas 
de l’exploitation de Katie et Kevin 
Hoare, la fosse a été construite 
pour le système Bennamann. Mais 
la start-up proposera à terme des 
systèmes de couverture adaptables 
aux fosses existantes. C’est là que 
l’épurateur Bennamann entre en 
action. Il permet de traiter le gaz 
filtré et de le stocker dans des racks 
de 160 kg de capacité. Dans le détail, 
le système se compose de deux com-
presseurs et d’un filtre à membrane. 
D’une part, le gaz issu de la fosse est 
comprimé, puis détendu afin de le 
refroidir à – 40°C pour condenser et 
extraire l’eau. D’autre part, un filtre 
à membrane extrait le dioxyde de 
carbone contenu dans le mélange 
gazeux (environ 40 % de CO2 dans 
le mélange avant filtration). In fine, 
Bennamann annonce un bio-mé-

thane pur à 95 % à la fin de l’opé-
ration. À noter, une liquéfaction 
permettrait d’atteindre un taux de 
pureté de 99,5 %.

UN ÉPURATEUR 
BENNAMANN POUR  
800 À 900 VACHES
Par ailleurs, l’autre intérêt de l’épu-
rateur Bennamann est sa mobilité. Il 
tient dans un container et peut donc 
se transporter sur camion. En outre, 
un épurateur affiche une capacité 
de transformation de 150 tonnes de 
gaz par an. Plusieurs exploitations 
peuvent donc se partager une unité 
(pour un total de 800 à 900 vaches).
Côté chiffres, l’épurateur trans-
forme sur une journée l’équiva-
lent d’une semaine de déjections 
du troupeau de l’exploitation en 
trois racks de 160 kg. Chaque rack 
offre jusqu’à 10 heures de travail à 
pleine charge d’un tracteur T6.180 
Methane Power. En conclusion : les 
89 vaches de l’exploitation génèrent 
chaque semaine, via ce système, 
l’énergie nécessaire à 30 heures de 
travail à pleine charge d’un tracteur 
de 160 ch.
Le New Holland T6 Methane Power 
de Katie et Kevin Hoare travaille 
environ 1 000 heures par an en 
consommant du biométhane pro-
duit sur l’exploitation.
Toutefois, précisons qu’il faut un 
compresseur pour pouvoir valoriser 

les 160 kg de gaz dans le tracteur. 
Sinon, par équilibrage des pressions, 
80 kg de gaz d’un rack peuvent se 
transférer dans les réservoirs du 
tracteur. Autre enjeu de ce système : 
l’anticipation des flux de produc-
tion. En effet, sur l’exploitation de 
Katie et Kevin Hoare, les vaches 
sont au bâtiment 7 mois par an. Il 
s’agit de la période de production 
maximale. Durant les 5 mois res-
tants, la collecte de lisier recule car 
les vaches ne reviennent que pour 
la traite.

UNE EMPREINTE CARBONE 
DIVISÉE PAR 10 !
Enfin, le couple d’agriculteurs s’est 
donné pour objectif d’atteindre la 
neutralité carbone de l’exploita-
tion. En outre, les deux éleveurs 
travaillent sur ce sujet avec Farm 
Carbon Toolkit. Ces derniers ont 
évalué que ce captage du méthane 
et l’utilisation du gaz en carburant 
a permis de diviser par 10 l’em-
preinte carbone de l’exploitation. 
Concrètement, les émissions de 
CO2 de l’exploitation sont passées 
de 800 à 87,53 t/an. En complément, 
la ferme a réalisé une économie de 
près de 1 600 litres de GNR. D’une 
manière générale, l’empreinte car-
bone du litre de lait est passée de 
1,03 kg de CO2/l (sans captation du 
méthane) à 0,13 kg de CO2/l (avec 
captation du carbone).  n
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